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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
Il n'y a pas des exigences de sécurité associés à cette exigence. 
 
 
1.2 Énoncé des travaux 
 
Transports Canada exige la fourniture et l'installation d'un système de mise à jour électronique Propulsion 
Contrôle (EPCS) à bord de MV Holiday Island, un ferry de passagers et de véhicules situés à Caribou, en 
Nouvelle-Écosse. Reportez-vous à l'annexe "A" Énoncé des travaux pour plus de détails. 
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Accords commerciaux 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2016-04-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
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Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD 
 
Section II : Soumission financière (1 copie papier) 
 
Section III : Attestations (1 copies papier) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
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d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. Dans sa soumission technique, 
le soumissionnaire doit proposer son calendrier de projet préliminaire sous la forme d'un diagramme 
Gantt. Le calendrier de projet doit comprendre la structure de répartition des travaux du soumissionnaire, 
la programmation des principales activités et étapes et tout point pouvant nuire à l'achèvement des 
travaux. 
 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la Annexe « F » 
FICHE DE PRESENTATION DE SOUMISSION FINANCIÈRE base de paiement. Le montant total des 
taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « G » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « G » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

 

3.1.2 Clauses du Guide des CCUA 

C0417T (2008-05-12) Travaux imprévus et prix d'évaluation 
 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
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a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 

 
 
 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Toutes les offres doivent satisfaire à tous les critères obligatoires MT1 - MT17 comme indiqué à 
l'annexe «A» Énoncé des travaux, pages 16 - 24. 
 
4.1.1.2 Critères techniques cotés  
 
Toutes les offres seront cotés par points selon les critères de mérite technique TM1 - TM13 
comme détaillé dans l'annexe «A» Énoncé des travaux, pages 25 - 31. 

 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix  
 

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix 

 
A0027T (2012-07-16) Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite 
technique et du prix 
 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et 
c. obtenir le nombre minimal de 90 points exigés pour l'ensemble des critères d'évaluation 

techniques cotés.  
L'échelle de cotation compte 125 points. 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) ou c) seront déclarées non 
recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 
prix. Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une proportion de 40% sera 
accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60%. 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%.  
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6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
ajoutées pour déterminer la note combinée. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas 
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la 
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat. 

Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 
sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du 
prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 125, et le prix évalué le 
plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du prix (40%) 

 

Soumissionnaire 
1  

Soumissionnaire 
2  

Soumissionnaire 
3  

Note technique globale  115/125 89/125 92/125 

Prix évalué de la soumission  55 000,00  $ 50 000,00  $ 45 000,00  $ 

Calculs  

Note pour le mérite 
technique  115/135 x 60 = 55.2 89/135 x 60 = 42.72 92/135 x 60 = 44.16 

Note pour le prix  45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée  87.93 78.72 84.16 

Évaluation globale  1er 3e 2e 

 
 

 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
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5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Convention collective valide 
 
Lorsque le soumissionnaire est lié par une convention collective ou par un autre instrument adéquat à 
ses travailleurs syndiqués, la convention collective ou l'instrument doit être valide pour la durée de la 
période proposée de tout contrat subséquent. La preuve documentaire de la convention collective ou de 
l'instrument doit être fournie au plus tard à la clôture des soumissions. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des «   soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
 
5.2.3 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de 
la province ou du territoire concerné. 
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Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les deux (2) jours suivant la demande de l'autorité 
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission 
soit jugée non recevable. 

 
5.2.4 Liste des sous-traitants proposés 
 
Lorsque la soumission comprend le recours à des sous-traitants pour l'exécution des travaux, le 
soumissionnaire s'engage, à la demande de l'autorité contractante, à fournir une liste de tous les sous-
traitants, y compris une description des articles à acheter, une description des travaux à exécuter et 
l'emplacement où ces travaux seront exécutés. La liste ne devrait pas comprendre l'achat d'articles et de 
logiciels du commerce, et des articles et du matériel standard fabriqués habituellement par les fabricants 
dans le cours normal de leurs affaires ou la fourniture des services connexes qui peuvent habituellement 
faire l'objet de sous-traitance dans le cadre de l'exécution des travaux. 
 
5.2.5 Exigences en matière d’assurance 
 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à 
faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la 
demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance 
décrites à l'annexe C. 

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 

 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
 
6.2 Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A » et à la soumission technique de l'entrepreneur intitulée _____, en date du _______. 
 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
 
6.3.1 Conditions générales 
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2010A (2015-09-03), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.3.2 Conditions générales supplémentaires 
 
1029 (2010-08-16) Réparation des navires, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
Les travaux doivent être réalisés durant la période du 01 Janvier 2017 au 30 Avril 2017 
 
6.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 30 Avril 2017. 

 

6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : John Arksey 
Titre : spécialiste de l' approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Adresse : 1713 Bedford Row, Halifax, NS B3J 3X2 
 
Téléphone : (902) 496-5166 
Télécopieur : (902) 496-5016 
Courriel : john.arksey@pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le responsable du projet pour le contrat sera fourni à l'attribution du marché . 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
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Les soumissionnaires doivent fournir les renseignements suivants dans le cadre de leur offre : 
 
Nom :_____________ 
Titre :_____________ 
Organisation :_____________ 
Adresse :_____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

 

6.6 Paiement 
 
6.6.1 Base de paiement 
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaires fermes, précisés dans l'annexe B, selon un montant total de _________ $ 
(insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-06)  Limite de prix 
Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12)  Trouver un item du Guide des CCUA 
 

 
6.6.2  Paiement électronique de factures – contrat 
 
(Comme indiqué dans l'annexe «E» de soumission de l'offre) 

 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
 
6.7 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés. 
  
Les factures doivent être distribuées comme suit : 
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a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement.  
 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

 

6.8  Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.8.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.8.2 Calendrier de projet 

L'entrepreneur doit fournir un calendrier de projet détaillé sous la forme d'un diagramme de Gantt à 
l'autorité contractante et au responsable technique une (1) semaine après l'attribution du contrat. Le 
calendrier de projet doit comprendre la structure de répartition des travaux du soumissionnaire, la 
programmation des principales activités et étapes et tout point pouvant nuire à l'achèvement des travaux.

6.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
6.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 1029 (2010-08-16) Réparation des navires; 
c) les conditions générales 2010A (2015-09-03), Conditions générales - biens (complexité 

moyenne); 
d) Annexe A, Énoncé des travaux; 
e) Annexe B, Base de Paiement; 
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________. 
 
 
6.11 Clauses du Guide des CCUA 
 
A0290C (2008-05-12) Déchets dangereux – navires 
D3015C (2014-09-25) Marchandises dangereuses / produits dangereux - conformité de l'étiquetage et 

de l'emballage 
A9039C (2008-05-12) Récupération 
B1501C (2006-06-16) Appareillage électrique 
A9068C (2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
A1009C (2008-05-12) Accès aux lieux d'exécution des travaux 
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6.12 Assurance – exigences particulières 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe « C »   . 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

 
 
6.13 Inspection et acceptation 

Le responsable technique sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 

 

6.14 Garantie du navire - radoub et réparation 

La clause de garantie des conditions générales faisant partie du contrat est supprimée et remplacée par 
ce qui suit: 

«  08Garantie » 

Si le Canada en fait la demande, l'entrepreneur doit remplacer ou réparer à ses propres frais tous travaux 
achevés (à l'exclusion des fournitures de l'État incorporées aux travaux) qui sont devenus défectueux ou 
ne répondent pas aux exigences du contrat suite à quelque défaut ou inefficacité dans la fabrication, les 
matériaux ou l'exécution du travail. 

Malgré l'acceptation des travaux achevés et sans restreindre la portée d'aucune autre clause du contrat 
ni de quelque condition, garantie ou disposition imposée en vertu de la loi, l'entrepreneur garantit que les 
travaux suivants seront exempts de tout défaut et seront conformes aux exigences du contrat :  

la peinture de la partie immergée de la coque durant une période de 365 jours à compter de la date de 
sortie du bassin, sauf que l'entrepreneur ne sera tenu de réparer et(ou) de remplacer les éléments en 
question que selon une valeur déterminée comme suit :  
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Le coût initial pour le Canada des travaux de peinture immergée, divisé par 365 jours et multiplié par le 
nombre de jours restants dans la période de garantie. La somme établie par ce calcul représentera le « 
crédit en dollars  » dû au Canada par l'entrepreneur. 

tous les autres travaux de peinture durant une période de 365 jours à compter de la date d'acceptation 
des travaux; 

tous les autres travaux durant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date 
d'acceptation des travaux, sauf que :  

la garantie portant sur les travaux liés à un système ou à de l'équipement qui n'est pas immédiatement 
mis en place ou en service continu sera d'une durée de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date 
d'acceptation du navire; 

la garantie portant sur tous les défauts, les écarts et les travaux en suspens énumérés dans le document 
d'acceptation à la livraison sera d'une durée de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date 
d'acceptation subséquente de chaque article. 

L'entrepreneur accepte de transmettre au Canada, et d'exercer au nom de celui-ci, toutes les garanties 
portant sur le matériel fourni ou détenu par l'entrepreneur dont la durée excède les périodes précisées ci-
dessus. » 

Voir l'annexe « D » pour consulter les Procédures de réclamation pour les défauts en vertu de la garantie 
et les formulaires. 

6.15 Garantie - Modification - Conditions générales 2010A 

L'article 09 intitulé Garantie des conditions générales 2010A est modifié en supprimant le paragraphe 2 
en le remplaçant par ce qui suit : 

L'entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux locaux de 
l'entrepreneur pour leur remplacement, réparation ou rectification. L'entrepreneur doit payer les frais de 
transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés ou rectifiés, au lieu de livraison 
précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le Canada. Cependant, lorsque le Canada est 
d'avis qu'un tel déplacement n'est pas pratique, l'entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux 
rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent. Lorsque l'entrepreneur doit procéder aux 
réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent, l'entrepreneur est responsable 
de tous les coûts engagés pour les réparations ou rectifications nécessaires et le Canada ne 
remboursera pas l'entrepreneur pour ces coûts. 

Toutes les autres dispositions de la garantie demeurent en vigueur. 
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ANNEXE « A »  

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 

 
L'énoncé des travaux, y compris les annexes applicables, des dessins ou des documents à l'appui, est 
jointe en tant que document distinct. 
 
Énoncé de travail Titre: 
 
 
 

ÉNONCÉ DE TRAVAIL - TERMES DE REFERENCE 
 

Remplacement (mise à niveau) de l'île de vacances MV 
 

Système de commande de propulsion électronique (EPCS) 
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ANNEXE « B »  

BASE DE PAIEMENT 
 
Remarque à Soumissionnaire: Annexe B formera la base de paiement pour le contrat résultant et ne doit 
pas être rempli à l'étape de la soumission. Reportez-vous à l'annexe F "feuille de soumission financière». 
 
1. Contrat Prix 
 

 
a) travail Connu 

Pour le travail comme indiqué dans la partie 1, spécifiées à l'annexe 
"A" pour un prix ferme de: 

 
$_______________ 

d) HST 
(15% ) de la ligne a) seulement 

 
$________________ 

e) Prix total Ferme 
HST Incluse: 

                                                Pour un prix ferme de: 

 
 
$________________ 

 
2. Travaux imprévus 
 
2.1 Prix Ventilation: 
 
L'entrepreneur doit, sur demande, fournir une ventilation des prix pour tous les travaux imprévus, par des 
activités spécifiques avec les métiers, heures-personnes, matériel, sous-traitance et des services. 
 
2.2 Prix Pro-notés: 
  
Heures d'ouverture et les prix pour les travaux imprévus seront basés sur des données historiques 
comparables applicables à des travaux similaires dans le même établissement, ou seront déterminés par 
prorata des coûts de travail indiqués dans le contrat lorsque dans des domaines similaires du navire. 
 
2.3 Le paiement des travaux imprévus: 
 
L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus, comme autorisé par le Canada. Le travail imprévu 
autorisé sera calculé comme suit: 
  
Nombre d'heures (à négocier) x _____ $, soit horaire ferme de charge sur le travail taux de l'entrepreneur 
qui comprend les frais généraux et le profit, plus le coût net de revient des matériaux auxquels sera 
ajoutée une majoration de 10 pour cent, plus les biens et services ou la taxe de vente harmonisée, le cas 
échéant, calculé à ____ pour cent du coût total du matériel et de la main-d'œuvre. Le taux horaire ferme 
de charge sur le travail et le matériel mark-up restera ferme pour la durée du contrat et toute modification 
ultérieure. 
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ANNEXE « C »  

EXIGENCES D'ASSURANCE 

 

C1 Assurance responsabilité des réparateurs de navires 

L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance responsabilité 
de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette 
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 5 000 000.00 $ par accident ou 
par incident et suivant le total annuel. 

La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les éléments suivants : 
a.Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt 
du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada. 

Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout droit de 
subrogation contre le Canada, représenté par Ministère des Pêches et des Océans et par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage au navire, peu 
importe la cause. 

Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) 
jours en cas d'annulation de la police. 

Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au 
contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles. 

Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police 
doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police 
doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux. (Les agents de négociation des contrats doivent insérer l'option suivante, 
si elle s'applique.)  

 

C2. Assurance de responsabilité civile commerciale 

L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par accident ou 
par incident et suivant le total annuel. 

La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt 
du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
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Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 

Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages matériels 
découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou 
découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la 
diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation. 

Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la police 
doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la police 
doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux. 

Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite au 
contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles. 

Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 

Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la Commission 
de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un 
programme semblable). 

Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : Couvre les 
dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la 
clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police 
d'assurance type. 

Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) 
jours en cas d'annulation de la police. 

S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période 
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

 

C3 Limitation de la responsabilité de l'entrepreneur au titre de dommages subis par le Canada 

 
Cet article s'applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l'article des conditions 
générales intitulé « Responsabilité ». Toute mention dans cet article de dommages causés par 
l'entrepreneur comprennent les dommages causés par ses employés, ainsi que ses sous-traitants, ses 
mandataires, et ses représentants, et leurs employés. 
 
Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de poursuite, la 
responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le Canada et causés par l'exécution 
ou la non-exécution du contrat par l'entrepreneur se limite à 10,000,000.00$. Cette limite ne s'applique 
pas au cas suivants : 
 
toute violation des droits de propriété intellectuelle; 
 
out manquement aux obligations de garantie. 
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Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu'elle cause à tout tiers et qui 
sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le Canada ou l'entrepreneur. Si le Canada doit, 
en raison d'une responsabilité conjointe et individuelle, payer un tiers pour des dommages causés par 
l'entrepreneur, l'entrepreneur doit rembourser ce montant au Canada.  
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ANNEXE « D »  

PROCEDURES DE GARANTIE ET FORMULAIRES 
 
 
1. Portée 
 
 a. Voici les procédures qui s’appliquent aux exigences particulières de garantie pour un navire, une 
 fois le réaménagement effectué.   
 
2. Définition 
 
 a. Il existe un certain nombre de définitions du terme « garantie » dont la plupart visent à décrire 
leur  portée et leur application en droit. Nous fournissons ici l’une de ces définitions : 
 
 « Une garantie est une entente par laquelle la responsabilité d’un vendeur ou d’un fabricant à l’égard 
 du rendement de son produit s’étend pour une période spécifique au-delà de la date à laquelle le 
produit passe aux mains de l’acheteur. » 
 
3. Conditions de garantie 
 
 a. Les conditions générales du contrat aux fins de garantie des travaux de réaménagement sont 
définies dans les conditions générales 2030, Conditions générales - besoins plus complexes de biens, de 
TPSGC. Ces conditions viennent s’ajouter aux clauses du contrat.  
 
 b. Les périodes de garantie peuvent être stipulées dans plus d’une partie : 
 
  i. 90 jours à compter de la journée où le document d'acceptation 1205 de TPSGC est signé 

pour les travaux effectués par l’entrepreneur visant le réaménagement;  
 
  ii. 365 jours à compter de la date de désamarrage du navire pour les zones spécifiées de 

 peinture en surface et sous-marine; 
  
  iii. 365 jours à compter de la journée où le document d'acceptation 1205 de TPSGC est signé 

pour les pièces et le matériel fournis par l’entrepreneur pour les travaux de réaménagement;  
 
  iv. toutes autres périodes spécifiques de garantie qui peuvent être exigées dans le contrat ou 

offertes par l’entrepreneur.  
 
 c. Les conditions qui précèdent ne visent pas le traitement d’autres défauts directement liés à des 
problèmes du responsable technique de la nature suivante :  
 
  i. les éléments qui deviennent inutilisables qui ne faisaient pas partie des spécifications de 

réaménagement; 
  
  ii. les spécifications de réaménagement ou d’autres documents connexes qui exigent des 

modifications ou des corrections pour augmenter leur viabilité;  
 
  iii. les travaux exécutés directement pour le responsable technique.   
 
4. Déclaration des défauts aux fins de garantie  
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 a. Le but initial de la préparation d’un rapport de défaut vise à faciliter la décision de savoir s’il faut 
ou non y faire intervenir la notion de garantie et de prendre les mesures pour effectuer les réparations. 
Par conséquent, en plus de préciser le défaut, de préciser l’emplacement, etc., le rapport doit contenir 
des détails du défaut. Les décisions touchant la garantie, en règle générale, doit être prise à l’échelle 
locale et le processus administratif doit être conforme aux procédures établies. 
 
 b. Ces procédures sont nécessaires car le fait d’invoquer une garantie ne signifie pas 
nécessairement que le garant effectuera automatiquement les réparations à ses propres frais. L’examen 
du défaut pourrait entraîner une renonciation de responsabilité. Par conséquent, il est essentiel que, lors 
de cet examen, le ministère soit directement représenté par un responsable technique compétent en 
mesure d’accepter ou de refuser les assertions du garant.   
 
5. Procédures 
 
 a. Dès que les employés se rendent compte qu’un équipement ou qu’un système ne respecte pas 

les normes établies ou est devenu défectueux, il faut suivre les procédures suivantes aux fins 
d’enquête et de rapport :  

 
   i. Les responsables du navire doivent aviser le responsable technique lorsqu'un défaut, 

considéré comme étant directement lié aux travaux de réaménagement, a été remarqué.  
 
   ii. Après examen de la spécification et du document d'acceptation, le responsable technique, en 

collaboration avec le personnel du navire, doit compléter les données de base et la section 1 du 
formulaire de réclamation au titre de la garantie et faire parvenir l'original à l'entrepreneur aux fins 
d'examen, avec copie à l'autorité contractante de TPSGC. Si cette dernière ou le responsable de 
l'inspection est incapable de justifier une mesure visant la garantie, le formulaire de réclamation de 
défaut doit être retourné à son auteur accompagné d'une brève justification. (Il est à remarquer que 
dans ce dernier cas, TPSGC avisera l'entrepreneur de sa décision et aucune autre mesure ne sera 
requise de la part de l'entrepreneur.)Les défauts en vertu de la garantie peuvent être communiqués 
par courrier, par télécopieur ou par courriel, selon la méthode la plus appropriée. 

 
   iii. Si l'entrepreneur accepte l'entière responsabilité des réparations, il doit remplir les sections 2  

 et 3 du formulaire de réclamation, le retourner au responsable de l'inspection, qui confirmera que  
 les mesures correctrices ont été prises et qui distribuera des exemplaires du formulaire au   
 responsable technique et à l'autorité contractante de TPSGC. 

 
 b. Si l’entrepreneur conteste la réclamation ou accepte d’en partager la responsabilité, il doit remplir 

la section 2 du formulaire de réclamation, et fournir les renseignements appropriés et le faire parvenir 
à l’autorité contractante, qui en distribuera des exemplaires aux personnes nécessaires.  

 
 c. Lorsque l'entrepreneur conteste une réclamation de défaut lié à la garantie, le responsable 

technique peut prendre les dispositions nécessaires pour que les ressources internes corrigent le 
défaut ou que les travail soit donné en sous-traitance. Tous les coûts connexes doivent être 
surveillés et notés et pourront être imputés à l'entrepreneur par TPSGC. Le coût des matériaux et de 
la main-d'œuvre consacrés à la correction du défaut devront être inscrits à la section 5 du formulaire 
de réclamation de défaut par le responsable technique, qui fera parvenir le formulaire à l'autorité 
contractante de TPSGC, à des fins de suivi. Les pièces d'équipement défectueuses doivent être 
conservées jusqu'au règlement de la réclamation.  

 
 d. L’équipement défectueux visé par une réclamation possible de garantie ne doit pas normalement 

être enlevé avant que le représentant de l’entrepreneur ait eu l’occasion d’observer le défaut. Les 
travaux nécessaires doivent être entrepris en suivant les méthodes habituelles de réparation; les 
coûts pertinents doivent être notés distinctement et pourront être imputés à l'entrepreneur par 
TPSGC.  
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6. Responsabilité 
  
 a. L'entente entre l'autorité contractante, le responsable de l'inspection, le responsable technique et 

l'entrepreneur entraînera l'un des résultats suivants:  
 
   i. L’entrepreneur accepte l’entière responsabilité des frais de réparation en vertu des 

dispositions de garantie du contrat;  
 
   ii. Le responsable technique accepte l'entière responsabilité des réparations concernant 

l'élément visé; ou 
 
   iii. L'entrepreneur et le responsable technique acceptent de partager la responsabilité des coûts 

de réparation de l'élément inutilisable, auquel cas l'autorité contractante de TPSGC négociera la 
meilleure entente possible de partage des coûts.  

 
 b. Dans l'éventualité d'un désaccord, comme le stipule le paragraphe 5c TPSGC prendra les 

dispositions nécessaires avec l'entrepreneur, alors que le responsable technique informera ses 
cadres supérieurs en leur fournissant les données pertinentes et des recommandations.  

 
 c. Le coût total de traitement des réclamations de garantie doit inclure les frais de déplacement et 

d'hébergement des employés de l'entrepreneur et tenir compte des contraintes opérationnelles et du 
temps d'arrêt de l'équipement et des systèmes. Par conséquent, l'autorité contractante/le responsable 
de l'inspection et le responsable technique discuteront du coût de la main-d'œuvre et du matériel 
requis pour la prise des mesures correctives, en vue de déterminer la meilleure solution.  

 
 7. Période de vérification et de réparation visée par la garantie 
  
 a. Dans la mesure du possible, une période à quai doit être prévue juste avant l’expiration de la 

période de garantie de 90 jours. Cette période vise à fournir le temps nécessaire pour effectuer les 
réparations visées par la garantie et leur vérification par l’entrepreneur.  
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APPENDICE 1 À L’ ANNEXE « D » 
 
 

Public Works and Government 
                Services Canada 

 
Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 
 

 Warranty Claim 
Réclamation De Garantie 

Vessel Name – Nom de navire 
 

File No. – N° de dossier 
 

Contract No. - N ° de contrat 
 

Customer Department – Ministère client 
 
 

Warranty Claim Serial No. 
Numéro de série de réclamation de 
garantie 
 

Contractor – Entrepreneur 
 
 

Effect on Vessel Operations 

Effet sur des opérations de navire   
 
Critical         Degraded       Operational           Non-
operational 
 
 
 
 
Critique        Dégradé        Opérationnel        Non-
opérationnel 
 

1.  Description of Complaint – Description  de plainte 
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Contact Information – l'information de contact 
 
______________________________         ________________________ 
  Name – Nom                                                 Tel. No. - N °  Tél 
 
__________________________________________            ____________________________ 
  Signature – Signature                                                           Date 
2.  Contractor’s Investigative Report – Le rapport investigateur de l'entrepreneur 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.  Contractor’s Corrective Action – La modalité de reprise de l'entrepreneur  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________________________________        
_____________________________________________ 
Contractor’s Name and Signature – Nom et signature de l’entrepreneur                               Date  of Corrective Action - Date de modalité de 
reprise  
 
 
 
____________________________________________________________________       
______________________________________________ 
Client Name and Signature - Nom et signature de client                                                                                               Date 
4.  PWGSC Review of Warranty Claim Action – Examen d'action de réclamation de garantie par TPSGC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

__________________________________________________________________   
_____________________________________________ 

                                                  Signature – Signature                                                                                                           Date                              
5.  Additional Information – Renseignements supplémentaires 
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PWGSC-TPSGC 
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ANNEXE « E » 

CODE DE CONDUITE EXIGENCE  
 

Le défaut de fournir les informations suivantes rendra la soumission non recevable. 
 
 
 
Remplissez juridique Nom du Fournisseur: ___________________________________________ 
   
Fournisseur Adresse: ___________________________________________ 

___________________________________________ 
___________________________________________ 
___________________________________________ 
 

 
Fournisseur PBN: ____________________________ 
  
Nombre de sollicitation: T8010-160015/A 
 
 
Liste des administrateurs : 
  
S'il vous plaît fournir une liste des noms de toutes les personnes actuellement sur le conseil 
d'administration de la société ci-dessus. 
 
 

Nom Position 
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    

 
Joindre des noms supplémentaires sur une feuille séparée si nécessaire. 
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ANNEXE « F »  

FICHE DE PRESENTATION DE SOUMISSION FINANCIÈRE  
 
 
Projet Période Lieu de travail: Caribou, Nouvelle-Écosse 
 
1. Évaluation du prix    
    

a) travail Connu : 
Pour le travail comme indiqué dans la partie 1, spécifiées à l'annexe "A" et 
les documents associés et des dessins pour un prix ferme de: 

 
 
$_____________ 

b) travaux imprévus : 
heures de travail estimées à une entreprise de charge-out Taux du travail, 
y compris les frais généraux et bénéfices: 
 200 heures-personnes X _____ $ par heure pour un prix de: 

 
 
 
$_____________ 

c) Allocation d'assainissement de l'amiante 
 
Selon Para 7.3 de l'annexe «A» Énoncé des travaux 

$ 15,000.00 

d) PRIX D'ÉVALUATION 
HST exclues, [a + b]: 
                                                 Pour un prix d'évaluation: 

 
 
$_____________ 

 
2. Travaux imprévus 
 

2.1 Ventilation de prix :  

L'entrepreneur doit fournir, sur demande, une ventilation de prix pour tous les travaux imprévus, selon 
les activités individuelles précises, en fonction des domaines professionnels, des heures-personnes, du 
matériel, des contrats de sous-traitance et des services. 

2.2      Prix établis au prorata :  

Les heures et les prix correspondant aux travaux imprévus seront basés sur des renseignements 
historiques comparables, applicables à des travaux similaires effectués dans les mêmes installations, 
ou seront déterminés grâce à la répartition au prorata des coûts indiqués pour les travaux dans le 
contrat, lorsqu'ils seront exécutés dans des secteurs semblables du navire. 

 
2.3 Paiement des travaux imprévus: 
 

L'entrepreneur sera payé pour les travaux imprévus, tel qu'autorisé par le Canada. Les travaux 
imprévus autorisés seront calculés comme suit : 

Nombre d'heures (à négocier) x _____ $, montant correspondant au tarif d'imputation horaire ferme de 
l'entrepreneur pour la main-d'oeuvre, y compris les frais généraux et les bénéfices, plus le prix de 
revient réel des matériaux, auquel sera ajoutée une marge bénéficiaire de 10 p. 100, ainsi que la taxe 
sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée, s'il y a lieu, calculée à ____ p. 100 du coût 
total du matériel et de la main-d'oeuvre. Le tarif d'imputation horaire ferme et la marge bénéficiaire sur 
le matériel demeureront ferme pour la durée du contrat et toutes autres modifications s'y rattachant.
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2.4  Heures supplémentaires 
 
Aucun travail supplémentaire sera compensée dans le cadre du contrat, sauf autorisation préalable et par 
écrit par l'autorité contractante. Toute demande de paiement doit être accompagnée d'une copie de 
l'autorisation des heures supplémentaires et un rapport contenant des détails tels que le Canada peut 
exiger à l'égard du travail supplémentaire effectué. Rémunération des heures supplémentaires autorisées 
sera calculé en prenant les horaires des primes de taux de main-d'oeuvre directe moyenne, plus 
marginaux additifs de prestations certifiées, plus le bénéfice de 7 1/2 pour cent sur les primes de travail et 
les avantages. Ces taux restent fermes pour la durée du contrat, y compris toutes les modifications et 
font l'objet d'une vérification si jugé nécessaire par le Canada. 
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ANNEXE « G »  

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ELECTRONIQUE 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires remplissent l’option 1 ou 2 ci-dessous : 
 
( ) Les instruments de paiement électronique seront acceptés pour le paiement des factures.  
 
Les instruments de paiement électronique suivants sont acceptés :  
 
 ( ) Carte d’achat VISA ; 
 ( ) Carte d’achat MasterCard ; 
 ( ) Dépôt direct (national et international) ; 
 ( ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
 ( ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
 ( ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)  
 ( ) Les instruments de paiement électronique ne seront pas acceptés pour le paiement des 
factures. 
 
Le soumissionnaire n'est pas obligé d'accepter les paiements effectués à l'aide d'instruments de 
paiement électronique. 
 
L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
 


